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LDH La Rochelle-Aunis

  Vidéo surveillance à La Rochelle ?
                   Pour un débat public et contradictoire avant toute décision
La question de la mise en place d’un système de vidéo surveillance (rebaptisé « vidéo protection »  depuis la loi LOPPSI 2 du 14 mars 2011), dans l’hyper-centre de la ville, ne figure pas dans l’ordre du jour des Conseils municipaux du 29 juin et du 6 juillet. Cela laisse donc la possibilité d’une consultation des Rochelais, d’un débat public avant toute décision. 
Qu’est-ce qui, aujourd’hui, pourrait justifier un tel système ?

A La Rochelle, en 2010, l’ancien Maire avait par un courrier à notre section de la Ligue des droits de l’Homme, en date du 3 mars, répondu à notre interpellation et « rappelé très explicitement, en l’absence d’évaluations sérieuses et impartiales, mes [ses] réserves quant à l’efficacité réelle de la vidéo surveillance sur l’espace public ».
              En France, il n’existe à l’heure actuelle aucun rapport d’expertise indépendant et fiable. Un rapport adopté le 30 juin 2011 par la Cour des comptes sur « l’organisation et la gestion des forces de sécurité publique » met l’accent sur « l’absence d’étude d’impact » en France « contrairement au Royaume-Uni » (p. 146). Et d’ajouter : « De manière générale, l’utilisation de la vidéosurveillance est beaucoup moins efficace dans l’espace urbain que dans les transports publics (métro,bus, tramways) » (p. 149). Le Ministère de l’intérieur, début 2014, a lancé un appel d’offre pour « une étude indépendante de l’efficacité de la vidéo protection de la voie publique », le prestataire choisi devait mener une étude durant 16 mois. 
La Grande-Bretagne, pays le plus anciennement (1990) et le plus massivement engagé dans la vidéosurveillance, vient d’abandonner ce système pour la voie publique en 2015. Des rapports d’expertise réguliers ont montré que ce système coûtait cher et ne servait pas à grand-chose.
                A La Rochelle, la délinquance dans l’hyper centre s’est-elle aggravée ? Non, les statistiques de la Police nationale (DDSP) prouvent au contraire une amélioration nette entre 2009 et 2014 pour le secteur A (centre-ville). Et si besoin précis était, n’y a-t-il pas d’autres moyens plus efficaces d’intervenir, dans une situation de crise sociale aggravée : par la présence humaine de travailleurs sociaux, de policiers de proximité ?

               Pour la LDH, soucieuse du respect des libertés individuelles, la prise d'images sur la voie publique constitue une grave atteinte à ces libertés et contrevient aux textes fondamentaux  tels que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (10-12-1948 - Art. 12), la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (4-11-1950 -Art.8) qui stipule : « Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, […] », ou encore la Charte Européenne des Droits fondamentaux (7-12-2000 - Chap.II, art.7) qui dispose que « toute personne a droit au respect de la vie privée et familiale,[...] ».
        Ces questions méritent un débat public et contradictoire, avant toute décision du Conseil municipal de La Rochelle, alors que la mairie vient de recevoir une étude de faisabilité technique et financière faite par la société Spallian. Nous souhaitons savoir où en est l’étude indépendante lancée par le Ministère de l’intérieur début 2014 et qui devait être rendue publique avant cet été 2015.
